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Annexe 2 : Organisation de la gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne

Rôle du préfet coordonnateur de bassin

Selon l’article L. 213-7 du Code de l’environnement, « dans chaque bassin, le préfet de la région où le
comité de bassin a son siège anime et coordonne la politique de l’État en matière de police et de
gestion des ressources en eau afin de réaliser l’unité et la cohérence des actions déconcentrées de
l’État en ce domaine dans les régions et départements concernés. Les décrets prévus à l’article L.
211-2 précisent les conditions d’intervention du préfet coordonnateur de bassin, notamment en ce qui
concerne la gestion des situations de crises, ainsi que les moyens de toute nature nécessaires à
l’exercice des missions qui lui sont confiées par les chapitres Ier à VII du présent titre ».
Selon l’article R. 211-69 du Code de l’environnement, « Le préfet coordonnateur de bassin fixe par un
arrêté d'orientations pour tout le bassin les orientations relatives aux conditions de déclenchement,
aux mesures de restriction par usage, sous-catégorie d'usage et type d'activité en fonction du niveau
de gravité, aux conditions selon lesquelles le préfet peut, à titre exceptionnel, à la demande d'un
usager, adapter les mesures de restriction s'appliquant à son usage, et aux modalités de prise des
décisions de restrictions. L'arrêté d'orientations détermine également les sous-bassins et nappes
d'accompagnement associées ou les masses d'eau ou secteurs de masses d'eau souterraine devant
faire l'objet d'une coordination interdépartementale renforcée, au travers notamment d'un arrêté-cadre
interdépartemental tel que prévu à l'article R. 211-67».

Rôle du préfet coordonnateur de sous-bassin 

Le préfet coordonnateur de sous-bassin a pour rôle de :
• coordonner les actions de gestion de l’eau des différents préfets des départements du sous-

bassin ;
• planifier les actions à mener dans les limites du sous-bassin pour l’atteinte du bon état des

eaux et de la bonne qualité des milieux aquatiques en général, ainsi que pour une gestion
quantitative équilibrée des ressources au regard de tous les usages ;

• présenter le bilan de la gestion administrative de la période d’étiage sur l’ensemble des
territoires couverts par un ACI de son sous-bassin.

Sur les sous-bassin couverts par un seul arrêté-cadre interdépartemental, le préfet
coordonnateur de sous-bassin est également le préfet référent de cet arrêté .

Rôle du préfet référent de l’arrêté-cadre interdépartemental

Sur les sous-bassins couverts par plusieurs arrêtés cadres interdépartementaux (cas des sous-bassin
Garonne ou Charente par exemple), un préfet référent est désigné pour chaque arrêté cadre
interdépartemental.
Il a en charge d’assurer et d’animer :

• la mise en œuvre de l’arrêté cadre ainsi que sa mise à jour ;
• la concertation pour veiller à une vision globale et à la cohérence des mesures prises pour la

gestion de la ressource en eau à l’échelle du territoire d’application de l’ACI et en veillant à la
coordination entre les usages et la solidarité amont/aval ;

• l’harmonisation des arrêtés d’application départementaux en lien avec les arrêtés cadres
interdépartementaux les concernant et notamment la cohérence des mesures de gestion de la
ressource en eau et de leurs conditions de déclenchement et de levée. ;

• la stratégie de communication à l’échelle du territoire de l’ACI en fonction des différents
usagers pour développer les économies d’eau ;

• la réalisation de bilans annuels et retours d’expériences sur la gestion de la sécheresse.
Le préfet référent d’arrêté-cadre l’élabore en concertation avec les préfets des départements
concernés.
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Le préfet référent, par défaut, est en charge de prendre la décision de l’application de mesures de
restriction temporaire sur la ressource en eau interdépartementale concernée dès que les conditions
de déclenchement sont observées, en application de l’arrêté cadre interdépartemental. Les préfets de
départements limitrophes concernés prennent les arrêtés de restriction temporaire des usages de
l’eau. Si un ou plusieurs autres préfets sont identifiés en tant que déclencheur pour porter ce rôle, le
préfet déclencheur assure ce rôle à l’échelle du territoire sur lequel il est désigné dans l’arrêté cadre.

Rôle du préfet de département 

Selon le Code de l’environnement, le préfet de département prescrit et met en œuvre des mesures de
restriction des usages de l’eau :
1/ par arrêté-cadre départemental sur les territoires dépourvus d’arrêtés cadres
interdépartementaux ou si besoin par arrêté d’application départemental des arrêtés cadres
interdépartementaux. Il doit s’assurer que l’arrêté d’application est conforme aux arrêtés cadres
interdépartementaux dont il dépend ;
2/ par arrêté de restriction temporaire des usages de l’eau, pendant l’épisode de sécheresse,
suivant quatre niveaux de gravité (Vigilance, Alerte, Alerte Renforcée, Crise).

Il est également en charge de l’animation et la coordination des mesures, durant l’épisode de
sécheresse à travers les comités ressource en eau et les comités de suivi opérationnels.
Il doit veiller à ce que les dispositions de ses arrêtés soient conformes avec les orientations prises par
le préfet coordonnateur de bassin. Les orientations fixées par celui-ci sont opposables aux préfets de
la circonscription du bassin (cf. article R. 211-69 du code de l’environnement).
Le préfet référent d’arrêté cadre interdépartemental ainsi que chaque préfet de département a la
possibilité de fixer dans ses arrêtés cadres sécheresse des restrictions plus restrictives que celles
définies par le préfet coordonnateur de bassin si les circonstances locales le justifient.

Rôle du préfet «     déclencheur     » et des préfets «     suiveurs     »  

En dehors des arrêtés cadres interdépartementaux (ACI), sur les sous-bassins (y compris leur nappe
d’accompagnement) ou les masses d’eau souterraine interdépartementales, des zones d’alerte sont
définies dans chacun des départements concernés (en veillant à ce que l’intitulé de la zone d’alerte
soit suffisamment explicite pour établir des liens de coordination avec le ou les départements
contigus). Dans ces cas, ou dans certains arrêtés cadres interdépartementaux qui le spécifient, sont
précisés :

• un préfet déclencheur qui est en charge de prendre la décision de mesures de restriction
temporaire sur la ressource en eau interdépartementale concernée dès que les conditions de
déclenchement sont observées en application de(s) arrêté(s)-cadre ;

• un ou plusieurs préfet(s) suiveur(s) en charge de prendre l’arrêté de restriction d’usage
adapté en toute connaissance de cause, dans son département.

Les modalités de coordination entre les préfets sont indiquées dans les arrêtés-cadres
départementaux de chaque département concerné par le sous-bassin.

Le préfet référent de l'arrêté cadre interdépartemental peut identifier sur tout ou partie de son territoire
le préfet déclencheur dont le rôle est d’assurer durant l'étiage, en cas de besoin, la consultation des
services et usagers nécessaires afin de prendre des décisions à l'échelle du territoire de l’arrêté
cadre. Sur un tel périmètre, lorsque le fonctionnement hydrologique le justifie, plusieurs préfets
peuvent être identifiés pour assurer ce rôle de déclencheur. Leur rôle respectif et la partie du
périmètre concerné sont alors précisés dans l'arrêté cadre interdépartemental correspondant.
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Annexe 3 : Objectifs de couverture totale du bassin Adour-Garonne

Le tableau et la carte ci-dessous synthétisent l’ensemble des préconisations listées à l’article 2 : 
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Annexe 4: Composition des comités ressources en eau à titre indicatif
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Annexe 5 : Les débits de référence aux points nodaux et les débits objectifs complémentaires

La disposition C3 « Définition des débits de référence » du SDAGE 2022-2027 Adour-Garonne définit
un réseau de points nodaux pour lesquels sont définies des valeurs de débit objectif d’étiage (DOE)
et débit de crise (DCR) qui servent de référence pour la gestion de l’eau. 

Le DOE est le débit de référence permettant l’atteinte du bon état des eaux et au-dessus duquel est
satisfait l’ensemble des usages en moyenne 8 années sur 10. Il traduit les exigences de la gestion
équilibrée visée à l’article L.211-1 du code de l'environnement. À chaque station de référence, la
valeur du DOE est visée chaque année en période d’étiage en valeur moyenne journalière, et
constitue l’objectif qui conditionne le rétablissement des équilibres quantitatifs.

Le DCR est le débit de référence au-dessous duquel seules les exigences de la santé, de la salubrité
publique, de la sécurité civile, de l’alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels
peuvent être satisfaits.

La valeur du DCR est impérativement sauvegardée en valeur moyenne journalière.

En plus de ces points, les arrêtés cadres sécheresse peuvent définir des points complémentaires,
appelés Débits Objectifs Complémentaires (DOC), sur des petits bassins équipés de stations
hydrométriques. Les DOC sont mis en place sur les principaux affluents pour lesquels le SDAGE n’a
pas défini de valeur de DOE. 
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Annexe 6 : Le réseau de l’observatoire national de suivi des étiages (ONDE)

En compatibilité avec la disposition C27 « Valoriser le suivi des écoulements pour la gestion de
crise » du SDAGE 2022-2027 Adour-Garonne, l’Office Français de la Biodiversité suit les
écoulements à l’étiage, à travers l’Observatoire National des Étiages (ONDE) afin d’apporter ses
connaissances et son appui technique à la gestion des situations de crise.

L’observatoire national des étiages (ONDE) présente un double objectif de constituer un réseau de
connaissance stable sur les étiages estivaux et d’être un outil d’aide à la gestion de crise. Les stations
ONDE sont majoritairement positionnées en tête de bassin pour apporter de l’information sur les
situations hydrographiques non couvertes par d’autres dispositifs existants et/ou pour compléter les
informations disponibles auprès des gestionnaires de l’eau (ex. Banque HYDRO).

Sur le terrain, le niveau d’écoulement des cours d’eau est apprécié visuellement selon cinq
modalités de perturbations d’écoulement :

• écoulement visible : correspond à une station présentant un écoulement continu, écoulement
permanent et visible à l’œil nu. 

• écoulement visible faible : correspond à une station présentant un écoulement continu mais
dont le débit faible ne garantit pas un bon fonctionnement biologique.

• écoulement non visible : correspond à une station sur laquelle le lit mineur présente toujours
de l’eau mais le débit est nul.

• assec : correspond à une station à sec, où l’eau est totalement évaporée ou infiltrée sur plus
de 50 % de la station.

• observation impossible ou absence de données.

 

Le réseau ONDE s’organise selon deux types de suivis : un suivi usuel et un suivi
complémentaire. La différence entre ces deux suivis réside dans les périodes et fréquences de mise
en œuvre des observations sur le terrain.
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-   Le suivi usuel  

Le suivi usuel vise à répondre à l’objectif de constitution d’un réseau de connaissance. Les
observations usuelles doivent être stables dans le temps de manière à constituer un jeu de données
historiques permettant l’estimation de l’intensité des étiages estivaux par comparaison des
informations obtenues avec celles des années antérieures. Pour cela, l’ensemble des stations est
suivi régulièrement à des périodes et fréquences fixes définies au niveau national. 
Le suivi usuel est réalisé mensuellement de façon systématique sur tous les départements
métropolitains sur la période de mai à septembre, au plus près du 25 de chaque mois à plus ou moins
2 jours. Il concerne l’ensemble des stations ONDE du département, c’est-à-dire un minimum de 30
stations par département.

- Le suivi complémentaire

En dehors des périodes de suivi usuel (cf. paragraphe ci-dessus), l’activation anticipée et l’arrêt de
ONDE, ainsi que l’augmentation de la fréquence d’observation, peuvent être ordonnés par les préfets
de département (MISE) ou sur décision spontanée des services départementaux de l’OFB. Il s’agit du
suivi complémentaire dont l’objectif est d’apporter des informations pour la gestion de situations
jugées sensibles. Son activation peut également être déclenchée à l’échelle du bassin à l’initiative
du préfet coordonnateur de bassin si la situation le nécessite ou par le ministère de la transition
écologique si un état de crise le justifie à l’échelle nationale.

Même s’il est préconisé d’effectuer les observations sur la totalité des stations du réseau
départemental, le suivi complémentaire peut également se mettre en place sur un sous-
échantillonnage de stations ONDE (exemple sur un petit bassin particulièrement impacté par
les prélèvements). La fréquence de prospection est laissée à l’appréciation des acteurs
locaux : la fréquence maximale peut être hebdomadaire au plus fort de la crise.

Lorsque les données ONDE ne sont disponibles que mensuellement, l’analyse d’indicateurs
complémentaires est nécessaire pour définir les mesures à mettre en place ou à lever. Par exemple,
une pluviométrie non significative sur les 7 derniers jours pourra entraîner le passage au niveau de
restriction supérieur.

Les données ONDE sont utilisées en priorité lorsque la zone d’alerte n’est pas équipée de stations
hydrométriques ou piézométriques.

Dans les zones d’alerte équipées de stations hydrométriques ou piézométriques, les données ONDE
sont utilisées au même titre que l’ensemble des éléments d’information disponibles (Article 8.2).

Les conditions de déclenchement des mesures de restrictions liées au réseau ONDE de zones
d’alertes juxtaposées d’un même cours d’eau en relation directe amont-aval ou rive droite/rive gauche
sont définies en concertation dans le cadre des arrêtés cadres départementaux ou
interdépartementaux. Les résultats des stations ONDE situées hors territoire départemental, en tête
de bassin versant, pourront être utilisées au même titre que l’ensemble des éléments d’information
disponibles. 

25

SGAR - R76-2023-03-24-00001 - Arrêté d'orientation de bassin relatif au renforcement de la coordination des mesures de gestion de la

sécheresse sur le bassin Adour-Garone 28



Les tableaux ci-dessous définissent les règles minimales, à adapter en fonction des spécificités
locales, de prise en compte des données ONDE pour la prise et la levée de mesures de
restriction des usages. Ces conditions de déclenchement et levée des mesures ne sont
valables que dans les cas où les données ONDE sont disponibles au moins deux fois par
mois.

Conditions de déclenchement minimales (à adapter en fonction des spécificités locales) pour
la mise en place de mesures sur les zones d’alerte en lien avec ONDE (applicable quand les
données sont disponibles au moins deux fois par mois) :

Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

Cas 1 : d’une zone d’alerte
avec une seule station ONDE

Néant
Premier constat 
en écoulement 
visible faible

Deuxième constat en 
écoulement visible faible

Premier constat 
en écoulement 
non visible

Cas 2 : d’une zone d’alerte
avec plusieurs stations ONDE

Au moins un 
constat 
d’écoulemen
t visible 
faible

Au moins 1/3 des 
points en 
écoulement 
visible faible

50 % des points en 
écoulement visible faible 
ou 1/3 des points avec 2 
constats consécutifs en 
écoulement visible faible

50 % des points 
en écoulement 
non visible ou 1 
point en assec

Cas 3 : zone d’alerte
contenant plusieurs petits

bassins et avec des stations
ONDE réparties sur

l’ensemble du périmètre

Au moins un 
constat 
d’écoulemen
t visible 
faible

Au moins 20 % 
des points au 
moins en 
écoulement 
visible faible

Au moins 1/3 des points 
au moins en écoulement 
visible faible

Au moins 50 % 
des points au 
moins en 
écoulement 
visible faible

Conditions minimales (à adapter en fonction des spécificités locales) de levée des mesures
sur les zones d’alerte en lien avec ONDE :

⇒Crise  Alerte
renforcée

⇒Alerte renforcée 
Alerte

⇒Alerte  Levée des
mesures

Cas 1 : d’une zone d’alerte
avec une seule station

ONDE

Premier constat en
écoulement visible

Deux constats 
consécutifs en 
écoulement visible

Trois constats 
consécutifs en 
écoulement visible 
acceptable

Cas 2 : d’une zone d’alerte
avec plusieurs stations

ONDE

100 % des points 
en écoulement 
visible

Deux constats 
consécutifs en 
écoulement visible pour 
tous les points

Trois constats 
consécutifs 
écoulement visible 
acceptable pour tous 
les points

Cas 3 : d’une zone d’alerte
contenant plusieurs petits

bassins et avec des stations
ONDE réparties sur

l’ensemble du périmètre

100 % des points 
en écoulement 
visible

Deux constats 
consécutifs en 
écoulement visible pour 
tous les points

Trois constats 
consécutifs 
écoulement visible 
acceptable pour tous 
les points
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Usagers

Usages

Ressource concernée par l'usage**

P E C A Usages Réseau AEP Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

1 - Irrigation agricole, arrosage, abreuvement des animaux

X oui oui

X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 13h00 à 20h00 Interdiction de 8h00 à 20h 

X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 8h00 à 20h00

X X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction de 13h00 à 20h00

X oui oui Information via communiqué de presse

X X X X Abreuvement des animaux oui oui Information via communiqué de presse Pas de limitation sauf arrêté spécifique.

2 - Lavage et nettoyage

X X X X oui oui

oui oui Information via communiqué de presse

Annexe 7 : Tableau des mesures minimales de restriction*

Mesures de limitation ou d’interdiction des usages de l’eau ou des activités selon le niveau de gravité de l’étiage
 P= Particulier, 
E= Entreprise,

 C= Collectivité, 
A= Exploitant agricole

Milieux naturels 
Préciser dans les 
arrêtés cadres le 

milieu (eau 
superficielle ou 
eau souterraine) 

et les 
compartiments 

concernés

Réseau 
d'alimentation en 

eau potable

Milieux naturels  

Irrigation agricole des cultures
(sauf prélèvements à partir de

retenues déconnectées*
de la ressource en eau
en période d’étiage) 

Information via communiqué de presse
+

Information de l’OUGC
+ 

Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC

Interdiction 2 jours / semaine
des prélèvements agricoles 

(excepté pour les secteurs où les tours d’eau sont déjà 
organisés sans passer sous le seuil de 25 % du temps 

ou débits de prélèvement)
Et/Ou

Réduction de 30 % en volume
ou en temps (de 13h00 à 20h00)

Ces horaires pourront être adaptés pour les cas 
particuliers du maraîchage, de l'horticulture, et de 

systèmes d’irrigation localisée (goutte à goutte, micro-
aspersion)

Et/ Ou 
30 % en débit (tours d’eau organisés)

+ 
Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC

Interdiction 3,5 jours / semaine
des prélèvements agricoles

 (excepté pour les secteurs où les tours d’eau sont 
déjà organisés sans passer sous le seuil de 50 % du 

temps ou débit de prélèvement)
Et/Ou

Réduction de 50 % en volume
ou en temps (de 8h00 à 20h00)

Ces horaires pourront être adaptés pour les cas 
particuliers du maraîchage, de l'horticulture, et de 

systèmes d’irrigation localisée (goutte à goutte, micro-
aspersion)

Et/Ou
50 % en débit (tours d’eau organisés)

+ 
Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC

Interdiction des prélèvements
Sauf adaptations de restrictions moins strictes prévues 

dans l’arrêté cadre
+ 

Toute mesure d’anticipation proposée par l’OUGC

Arrosage des
jardins potagers

  (y compris serres, non agricoles)

Arrosage des pelouses,
massifs fleuris,

Jardins d’agrément, arrosage des 
espaces verts, golfs particuliers (Ilots de 
fraîcheurs ou jardins remarquables gérés 

par des collectivités : une adaptation 
moins stricte peut être intégrée dans les 

arrêtés cadres sur la base des restrictions 
applicables aux jardins potagers)

                                                                  Interdiction totale                                                                             
(sauf cas particulier des plantations d’arbres et arbustes de moins de 3 ans -  interdiction de 8h00 à 20h00 et 
arrosages limités à 2 fois par semaine de 20h00 à 8h00, sous réserve de restrictions plus strictes nécessaires 
pour l’alimentation en eau potable)

Arrosage des
terrains de sport (y compris aires 

d’évolutions équestres, centres équestres, 
hippodromes, circuits motocross, circuits 

vtt)

Interdiction de 8h00 à 20h00 
Arrosage possible de 20h00 à 8h00,  limité à 2 fois par 

semaine

Interdiction totale
Sauf pour terrains de sport d'enjeu national ou 

international : interdiction de 8h00 à 20h00, arrosage 
possible de 20h00 à 8h00, limité à 2 fois par semaine, 

sauf en cas de pénurie d'eau potable (Interdiction 
totale)

 X

Arrosage des golfs
(conformément à l’accord cadre golf

et environnement 2019-2024)

Interdiction d'arroser les terrains de golf
de 8h00 à 20h00

+
Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau

de 30 %
+

Un registre de prélèvement devra être rempli
hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens et des départs

+
Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau 

de 60 %
+

Un registre de prélèvement devra être rempli
hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Interdiction d'arroser les terrains de golf
à l'exception des greens qui peuvent être arrosés
entre 20h00 et 8h00 sauf en cas de pénurie d'eau 

potable
+

Réduction de la consommation hebdomadaire d'eau
d’au moins 70 %

+
Un registre de prélèvement devra être rempli

hebdomadairement pendant la période d'étiage.

Lavage de véhicules et engins nautiques 
par les professionnels

Information via communiqué de presse
Affichage obligatoire de l'arrêté de vigilance ou du 

communiqué de presse 

Interdiction
sauf avec du matériel haute pression

ou avec un système de recyclage de l’eau 
(sauf impératif sanitaire)

Affichage obligatoire de l'arrêté de restriction en vigueur

Interdiction totale
Sauf impératif sanitaire

Affichage obligatoire de l'arrêté de restriction en 
vigueur

 X
Lavage de véhicules et engins nautiques 

privés chez les particuliers
Interdiction totale

Sauf impératif sanitaire
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P E C A Usages Réseau AEP Vigilance Alerte Alerte renforcée CriseMilieux naturels  

X X X X oui oui Information via communiqué de presse

3 - Loisirs

X Remplissage de piscines familiales oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale, sauf impératif sanitaire soumis à validation de l'ARS.

X X X Vidange de piscines oui oui

X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

X X X Navigation fluviale oui sans objet

X X X oui oui Information via communiqué de presse Interdiction totale

X X X oui sans objet Information via communiqué de presse

4 - ICPE, hydroélectricité, moulins, ouvrages hydrauliques

X X X oui oui

X X X oui sans objet

X X X oui sans objet

X X X X oui oui Information via communiqué de presse

5 – Rejets dans le milieu naturel

X X X X oui sans objet Information via communiqué de presse Interdiction totale sauf autorisation administrative

* Ces mesures ne sont pas applicables dès lors qu’il y a utilisation d’eaux de pluie récupérées.

** Voir annexe 8

*** Un extrait de la liste fixée par le code de l’envrionnement de ces usines de pointe dont les ouvrages sont concernés figure en annexe 9 de l’arrêté d’orientation de bassin

Nettoyage des façades, toitures, trottoirs, 
voiries et autres surfaces 

imperméabilisées

Interdiction
Sauf impératif sanitaire, sécuritaire ou lié à des travaux

Interdiction totale
Sauf impératif sanitaire et sécuritaire

Interdiction totale
sauf remise à niveau

 et
premier remplissage si le chantier avait débuté avant les premières restrictions et après consultation du 

gestionnaire de l’alimentation en eau potable

Remplissage de piscines accueillant du 
public

Interdiction totale
Rappel : D'après l'article R1331-2 du Code de la santé publique : " Il est interdit d'introduire dans les systèmes de collecte des eaux usées : […] d) Des eaux de 

vidange des bassins de natation. 
Toutefois, les communes agissant en application de l'article L. 1331-10 peuvent déroger aux c et d de l'alinéa précédent à condition que les caractéristiques des 

ouvrages de collecte et de traitement le permettent et que les déversements soient sans influence sur la qualité du milieu récepteur du rejet final. Les dérogations 
peuvent, en tant que de besoin, être accordées sous réserve de prétraitement avant déversement dans les systèmes de collecte. "

X 
Alimentation des fontaines publiques 
Et privées d'ornement en circuit ouvert

Voir les arrêtés départementaux relatif aux règlements particuliers de police de la navigation 
Privilégier le regroupement des bateaux pour le passage des écluses

Fonctionnement des douches de plages et 
tout autre dispositif analogue

orpaillage (professionnel et amateur) et 
pratiques ou activités dans le lit ou sur les 
berges  pouvant avoir un impact sur les 

milieux aquatiques 

Restrictions à définir localement sur les territoires à enjeux biologiques et piscicoles
(dans les arrêtés cadres)

Interdictions à définir localement sur les territoires à 
enjeux biologiques et piscicoles

(dans les arrêtés cadres)

Exploitation des installations classées
pour la protection de l’environnement 

(ICPE)

Sensibiliser les exploitants ICPE
aux règles de bon usage

d’économie d’eau

Se référer à leur arrêté d’autorisation ou de 
prescriptions

Se référer à l’arrêté d’autorisation ou de prescriptions des ICPE.

Les opérations exceptionnelles consommatrices d’eau et génératrices d’eaux polluées sont reportées 
(exemple d’opération de nettoyage grande eau) 

sauf impératif sanitaire ou lié à la sécurité publique.

Le registre de prélèvement devra être rempli hebdomadairement.

Installations de production d’électricité
d’origine hydraulique

Le fonctionnement par éclusées (principe de retenir l’eau pour la restituer par la suite), des centrales hydroélectriques est interdit,
quel que soit leur règlement d’eau, du 1er juin au 31 octobre, et a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période

sauf pour les ouvrages participant au soutien d’étiage et les usines de pointe et ouvrages d’alimentation de ces usines*** ou ouvrages bénéficiant d’une dérogation précisée dans l’arrêté cadre applicable  (et sur la base 
d’un protocole de fonctionnement adapté avec les services de police compétents).

L’exploitant  informe  le service de police de l’eau du département et de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de tout arrêt de fonctionnement prolongé pour raisons techniques ou 
indisponibilité des équipements de production électrique, ainsi que de toute reprise.

Manœuvres des vannes
d’installations hydrauliques

Les manœuvres de vannes provoquant artificiellement des variations de débits d'eau à l’amont et /ou à l'aval des barrages et moulins,
 sont interdites du 1er juin au 31 octobre, et a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période, à l'exception : 
- des vannes commandant les dispositifs de franchissement du poisson,
- des manœuvres de vannes nécessaires au titre de la sécurité des ouvrages hydrauliques, au respect de la cote légale de l’ouvrage ou à la restitution à l’aval du débit entrant à l’amont, au soutien d’étiage  et à 
l'alimentation des piscicultures.

Remplissage des plans d’eau sauf 
retenues destinées à l’AEP et retenues 

participant au soutien d’étiage dont l’arrêté 
d’autorisation le permet

Le remplissage des retenues est interdit en période d’étiage et du 1er juin au 31 octobre, ainsi qu’a minima dès le niveau d'alerte hors de cette période.

Vidange totale de plans d’eau vers le 
réseau hydrographique
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Annexe 8: Définition technique des compartiments : cours d’eau et nappe d’accompagnement,
nappe déconnectée, retenue déconnectée

Sur le bassin Adour-Garonne, trois compartiments sont définis et sont explicités ci-dessous : 

Les c  ours d’eau et nappe d’accompagnemen  t  concernent l’ensemble des ressources en eau
suivantes :

- Cours d’eau : l’article L 215-7-1 du Code de l’environnement donne la définition suivante :
« constitue un cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit naturel à l'origine,
alimenté par une source et présentant un débit suffisant la majeure partie de l'année.
L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu des conditions hydrologiques et
géologiques locales. »

- Cours d’eau réalimenté 
- Canal 
- Source
- Retenues connectées au milieu naturel :

o plan d’eau en travers de cours d’eau (les retenues de réalimentation sont des cas
particuliers et font l'objet d'une autorisation administrative et disposent d'un règlement
d'eau qui fixe les grands principes de fonctionnement de l'ouvrage) ;

o plan d’eau alimenté en continu par une dérivation (pas de déconnexion estivale) ;
o plan d’eau sur source ;
o plan d’eau connecté en lien avec la nappe d’accompagnement (remise en eau

naturelle du site de prélèvement) et gravières.
- Nappe d’accompagnement : la nappe d’accompagnement est la ressource souterraine 

o en relation avec le cours d’eau, et le plus souvent en connexion hydraulique avec celui-
ci ;

o et dans laquelle le prélèvement a une incidence sur le débit de ce cours d’eau : les
prélèvements effectués dans les aquifères en relation avec les cours d’eau privent
ceux-ci d’une partie significative des apports latéraux contribuant à leurs écoulements
de base. En effet, lors d’un pompage en nappe d’accompagnement, deux phénomènes
sont à prendre en considération :

� le premier, dont l’impact sur le cours d’eau est immédiat, correspond au
transfert d’eau du cours d’eau vers la nappe d’accompagnement induit par le
pompage dans la partie de la nappe d’accompagnement la plus proche du
cours d’eau ;

� le second, dont l’impact sur le cours d’eau est différé, correspond à un
« manque à gagner » pour le cours d’eau, puisqu’il s’agit de prélever une partie
du flux transitant dans la nappe d’accompagnement et donc privant le cours
d’eau de cet apport. Cela concerne des prélèvements dans une partie plus
éloignée du cours d’eau.

L  es n  appe  s  déconnectée  s  concernent à la fois des nappes libres et des nappes captives non
intégrées dans le compartiment précédent :

- les nappes libres sont des nappes qui sont en relation avec la surface du sol par
l’intermédiaire d’une zone non saturée en eau. La surface piézométrique est donc à la
pression atmosphérique, et son niveau peut fluctuer entre les hautes et les basses eaux
annuelles. Les nappes libres sont généralement peu profondes. Le renouvellement de la
ressource dans les nappes libres est rapide, par une fraction de la pluie qui percole à travers
la zone non saturée ;

- les nappes captives sont des nappes comprises entre deux couches géologiques
imperméables qui confinent l’eau sous pression, elles sont souvent profondes de quelques
centaines de mètres ou plus. Le rééquilibrage entre les prélèvements et les entrées dans les
nappes captives à grande inertie est très lent (plusieurs décennies, voire plusieurs siècles). 
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Pour certaines nappes captives peu profondes ou pour les parties proches des affleurements,
elles participent partiellement au cycle hydrologique annuel et/ou leur exploitation peut
conduire à une diminution des sorties, et donc à un impact sur les milieux aval. 

Ces définitions techniques (nappe d’accompagnement et nappe déconnectée) doivent faire l’objet
d’une délimitation à des fins de gestion de la ressource en eau, délimitation effectuée de manière
concertée notamment dans le cadre de la réalisation des études de volumes prélevables.

Les r  etenue  s   déconnectée  s   concernent :
- les retenues qui ne sont pas liées au réseau hydrographique et hydrogéologique auquel elles

se rapportent pendant la période d’étiage ;
- les retenues de substitution : il s’agit d’ouvrages artificiels permettant de substituer des

volumes prélevés en période de basses eaux par des volumes prélevés en période de hautes
eaux. Les dispositions instituant la période de remplissage et les contraintes de seuils
correspondant à des débits de cours d’eau ou des niveaux de nappe déclenchant ou arrêtant
le remplissage, sont notifiées pour chaque retenue par les services de l’État au gestionnaire
de la réserve. Le remplissage est interdit en période d’étiage ;

- les retenues collinaires remplies uniquement par ruissellement et eaux de drainage.

Les retenues qui ne répondent à aucun des critères ci-dessus sont considérées comme connectées
au milieu naturel.

Le caractère connecté ou déconnecté d’une retenue doit faire l’objet d’un inventaire à des fins de
gestion de la ressource en eau et peut faire l’objet d’un acte administratif reconnaissant une gestion
dite déconnectée.
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Annexe 9: Liste des usines du bassin Adour-Garonne dont les ouvrages d’alimentation
contribuent à la production d'électricité en période de pointe de la consommation au sens de
l'article L. 214-18 
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